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annexe

résolution [Gt plen‑2/1] (cmr-2000)

Examen par une future conférence mondiale des radiocommunications compétente de questions liées aux attributions aux services 
mobile, fixe, de radiolocalisation, d'exploration de
la Terre par satellite (active) et de recherche 
spatiale (active) dans la gamme de 
fréquences 5 150-5 725 MHz

La Conférence mondiale des radiocommunications (Istanbul, 2000),

considérant

a)
qu'il est nécessaire d'attribuer aux systèmes d'accès hertzien, y compris les réseaux locaux hertziens, des fréquences harmonisées à l'échelle mondiale dans les bandes 5 150‑5 350 MHz et 5 470‑5 725 MHz;

b)
qu'il faut attribuer des fréquences aux applications hertziennes fixes du service fixe en Région 3 dans la bande 5 250-5 350 MHz;

c)
qu'il faut attribuer des fréquences additionnelles aux services d'exploration de la Terre par satellite (active) et de recherche spatiale (active) entre 5 460 et 5 570 MHz;

d)
qu'il ressort des études en cours à l'UIT-R que le partage dans la bande 5 150‑5 350 MHz entre réseaux locaux hertziens et services spatiaux est possible à certaines conditions;

e)
qu'il est nécessaire de relever le statut des attributions de fréquences au service de radiolocalisation dans la gamme 5 350-5 650 MHz,

reconnaissant

a)
qu'il convient d'établir des critères de partage entre les services existants et les nouvelles attributions proposées;

b)
qu'il est important de protéger les services primaires existants ayant des attributions dans la gamme 5 150-5 725 MHz;

c)
que les attributions existantes et les attributions nouvelles sont interdépendantes, notamment en ce qui concerne la relation entre services de Terre et services spatiaux,

décide

que, sur la base des propositions des administrations et compte tenu des résultats des études de l'UIT-R ainsi que de la Réunion de préparation à la Conférence, la CMR‑03 devrait envisager:

1
l'attribution de fréquences au service mobile dans les bandes 5 150‑5 350 MHz et 5 470‑5 725 MHz pour la mise en oeuvre de systèmes d'accès hertzien, y compris les réseaux locaux hertziens;

2
une attribution éventuelle au service fixe en Région 3 dans la bande 5 250‑5 350 MHz tout en protégeant les services mondiaux d'exploration de la Terre par satellite (active) et de recherche spatiale (active);

3
des attributions primaires additionnelles aux services d'exploration de la Terre par satellite (active) et de recherche spatiale (active) dans la gamme 5 460‑5 570 MHz;

4
de réexaminer, en vue du relèvement de leur statut, les attributions de fréquences au service de radiolocalisation dans la gamme 5 350‑5 650 MHz,

invite l'UIT-R

à mener et à achever à temps pour la CMR-03 les études appropriées, assorties de recommandations techniques et opérationnelles, pour faciliter le partage entre les services cités dans la partie décide et les services existants.

MOD

RÉSOLUTION  5 (Rév.CMr-2000)
Coopération technique avec les pays en développement
dans le domaine des études de propagation dans les régions tropicales 

La Conférence mondiale des radiocommunications (Istanbul, 2000),

ayant noté

que l'assistance fournie par l'Union, de concert avec d'autres institutions spécialisées des Nations Unies telles que le Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD), dans le domaine des télécommunications aux pays en développement, augure bien de l'avenir,

consciente

a)
du fait que les pays en développement, en particulier ceux qui sont situés dans les régions tropicales, ont besoin de bien connaître la propagation des ondes radioélectriques sur leurs territoires, pour l'utilisation rationnelle et économique du spectre radioélectrique;

b)
du rôle important de la propagation dans les radiocommunications;

c)
de l'importance des travaux des Commissions d'études de l'UIT-R et de l'UIT-T dans l'évolution des télécommunications en général et des radiocommunications en particulier,

considérant

a)
la nécessité pour les pays en développement de faire eux-mêmes des études de télécommunication en général et de propagation en particulier sur leur territoire, ceci étant pour eux le meilleur moyen d'acquérir les techniques des télécommunications et de planifier leurs systèmes de façon rationnelle en tenant compte des conditions spéciales propres aux régions tropicales;

b)
les faibles moyens dont disposent ces pays,

décide de charger le Secrétaire général

1
d'offrir l'assistance de l'Union aux pays en développement situés dans les régions tropicales qui s'efforcent de faire des études sur leur propre territoire afin d'améliorer et de développer leurs radiocommunications;

2
d'aider ces pays à organiser, si nécessaire avec la collaboration d'organisations internationales et régionales telles que l'Union de radiodiffusion Asie-Pacifique (ABU), l'Union de radiodiffusion des Etats arabes (ASBU), l'Union africaine des télécommunications (UAT) et l'Union des radiodiffusions et télévisions nationales d'Afrique (URTNA) qui pourraient s'intéresser à la question, des campagnes nationales de mesures de propagation, y compris des collectes de données météorologiques appropriées, effectuées sur la base des Recommandations et des Questions de l'UIT-R en vue d'améliorer l'utilisation du spectre radioélectrique;

3
de rechercher des fonds et des ressources à cette fin auprès du PNUD ou d'autres sources de financement, de manière à permettre à l'Union d'apporter aux pays concernés une assistance technique à la fois suffisante et efficace aux fins de la présente Résolution,

prie instamment les administrations

de présenter à l'UIT-R les résultats de ces mesures de propagation afin qu'ils soient examinés dans le cadre de ses études,

invite le Conseil

à suivre les progrès des campagnes de mesure de propagation et les résultats obtenus et à prendre toute mesure qu'il jugera nécessaire.

MOD

RÉSOLUTION  20  (Rév.cmr-2000)

Coopération technique avec les pays en développement en
matière de télécommunications aéronautiques

La Conférence mondiale des radiocommunications (Istanbul, 2000),

considérant

a)
que les attributions de bandes de fréquences et les dispositions relatives aux différents services mobiles aéronautiques ont été révisées plusieurs fois par des conférences récentes;

b)
que certaines de ces bandes de fréquences et dispositions permettent d'assurer la mise en oeuvre à l'échelle mondiale de nouveaux systèmes de télécommunication aéronautiques;

c)
que, par ailleurs, certaines de ces bandes de fréquences et dispositions permettent d'exploiter des systèmes aéronautiques existants qui risquent d'être affectés par la révision des attributions et des dispositions précitées;

d)
que, compte tenu des points a), b) et c), une modernisation technologique sera nécessaire pour maintenir et améliorer la sécurité et la régularité de l'aviation civile internationale, la précision et la sécurité de la radionavigation aéronautique ainsi que l'efficacité des systèmes de détresse et de sauvetage;

e)
que les pays en développement pourront avoir besoin d'aide pour améliorer la formation du personnel technique, mettre en oeuvre de nouveaux systèmes, faire face à la modernisation technologique et améliorer l'exploitation des télécommunications aéronautiques,

reconnaissant

a)
l'efficacité de l'assistance que l'UIT a fournie et peut continuer à fournir, dans le domaine des télécommunications, aux pays en développement, en collaboration avec d'autres organisations internationales;

b)
que la Résolution 20 (Mob-87), adoptée par la Conférence administrative mondiale des radiocommunications pour les services mobiles (Genève, 1987), constitue une bonne base pour la coopération technique avec les pays en développement dans le domaine des télécommunications aéronautiques entreprise par l'Organisation de l'aviation civile internationale,
décide de charger le Secrétaire général

1
d'encourager l'Organisation de l'aviation civile internationale (OACI) à continuer d'offrir son assistance aux pays en développement qui s'efforcent d'améliorer leurs télécommunications aéronautiques, notamment en leur fournissant des conseils techniques pour la planification, l'installation, l'exploitation et la maintenance des équipements ainsi qu'une aide en matière de formation du personnel, notamment en ce qui concerne les nouvelles techniques;

2
de demander pour ce faire la collaboration permanente de l'OACI, de la Conférence des Nations Unies pour le commerce et le développement (CNUCED) et, selon le cas, d'autres institutions spécialisées des Nations Unies;

3
de continuer à accorder une attention particulière à la recherche de l'aide du Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD) et d'autres sources de financement pour permettre d'apporter une assistance technique suffisante et efficace en matière de télécommunications aéronautiques,

invite les pays en développement

à accorder, dans la mesure du possible, une priorité élevée aux demandes concernant des projets d'assistance technique liés aux télécommunications aéronautiques, à inclure ces demandes dans leurs programmes nationaux et à appuyer les projets multinationaux dans ce domaine.

MOD

RÉSOLUTION  27  (Rév.CMR-2000)

Utilisation de l'incorporation par référence dans le Règlement des radiocommunications

La Conférence mondiale des radiocommunications (Istanbul, 2000),

considérant

a)
que les principes de l'incorporation par référence ont été adoptés par la CMR‑95, révisés par la CMR-97 et précisés encore par la présente Conférence (voir les annexes 1 et 2 de la présente Résolution);

b)
qu'il existe dans le Règlement des radiocommunications des dispositions contenant des références dans lesquelles le caractère obligatoire ou non obligatoire du texte cité en référence n'est pas déterminé avec suffisamment de précision,

notant

que les références à des Résolutions ou Recommandations d'une conférence mondiale des radiocommunications (CMR) n'exigent aucune procédure particulière et peuvent être prises en considération, étant donné que ces textes ont été adoptés par une CMR,

décide

1
qu'aux fins du Règlement des radiocommunications, les termes "incorporation par référence" ne s'appliquent qu'aux références censées avoir un caractère obligatoire;

2
que, pour l'incorporation par référence de nouveaux textes:

–
seuls les textes se rapportant à un point particulier de l'ordre du jour d'une CMR peuvent être pris en compte;

–
en ce qui concerne la méthode de référence correcte, les principes et les directives exposés respectivement dans les annexes 1 et 2 de la présente Résolution s'appliquent;

3
que la procédure décrite dans l'annexe 3 de la présente Résolution s'applique pendant les CMR pour l'adoption des textes destinés à être incorporés par référence;

4
que tous les textes incorporés par référence à la fin de chaque CMR doivent être rassemblés et publiés dans un volume du Règlement des radiocommunications (voir l'annexe 3 de la présente Résolution),

charge le Directeur du Bureau des radiocommunications

de porter la présente Résolution à l'attention de l'Assemblée des radiocommunications et des Commissions d'études de l'UIT-R,

prie instamment les administrations

de soumettre des propositions à des conférences futures, en vue de clarifier le statut des références lorsqu'il subsiste des ambiguïtés quant au caractère obligatoire ou non obligatoire de ces références et que celles-ci se rapportent à des points précis de l'ordre du jour.

MOD

ANNEXE  1  DE  LA  RÉSOLUTION  27  (Rév.CMR-2000)

Principes de l'incorporation par référence

1
Aux fins du Règlement des radiocommunications, les termes "incorporation par référence" ne s'appliquent qu'aux références censées avoir un caractère obligatoire.

2
Lorsque les textes pertinents sont brefs, il convient de les insérer dans le corps même du Règlement des radiocommunications au lieu d'employer la méthode de l'incorporation par référence.

3
Les textes à caractère non obligatoire, ou qui renvoient à d'autres textes à caractère non obligatoire, ne sont pas pris en considération aux fins d'incorporation par référence.

4
Si, au cas par cas, il est décidé d'incorporer des textes par référence à caractère obligatoire, il convient d'appliquer les dispositions suivantes:

4.1
le texte incorporé par référence a le même statut de traité que le Règlement des radiocommunications proprement dit;

4.2
la référence doit être explicite et préciser la partie spécifique du texte (s'il y a lieu) ainsi que la version ou la cote;

4.3
le texte incorporé par référence doit être soumis pour adoption à une CMR compétente conformément au point 3 du décide;

4.4
tous les textes incorporés par référence sont publiés après une CMR conformément au point 4 du décide.

5
Si, entre deux CMR, un texte incorporé par référence (par exemple, une Recommandation de l'UIT-R) est mis à jour, la référence figurant dans le Règlement des radiocommunications continue de s'appliquer à la version antérieure incorporée par référence jusqu'à ce qu'une CMR compétente décide d'incorporer la nouvelle version. Le mécanisme pertinent est décrit dans la Résolution 28 (Rév.CMR‑2000).

6
Lorsque des références ont un caractère non obligatoire, il est inutile de fixer des conditions précises pour l'application des textes cités. En pareils cas, la référence devrait comporter la mention "version la plus récente" d'une Recommandation.

MOD

ANNEXE  2  DE  LA  RÉSOLUTION  27  (Rév.CMR-2000)

Application de l'incorporation par référence

Lorsque de nouveaux textes sont présentés pour incorporation par référence dans les dispositions du Règlement des radiocommunications ou que des textes actuellement incorporés par référence sont examinés, les administrations et l'UIT‑R doivent veiller à ce que la formulation correcte soit employée pour atteindre l'objectif recherché, compte tenu des éléments suivants:

1
déterminer si chaque référence est obligatoire, c'est-à-dire si elle est incorporée par référence, ou si elle n'est pas obligatoire;

2
pour des références à caractère obligatoire, on emploie une formulation claire, c'est‑à‑dire, par exemple, le présent ou la forme "doit";

3
pour les références à caractère non obligatoire ou pour les références ambiguës dont il s'avère qu'elles ont un caractère non obligatoire, on emploie la formulation appropriée, c'est‑à‑dire des formes telles que "devraient" ou "peuvent";

4
les références à caractère obligatoire doivent être explicitement et expressément identifiées, par exemple "Recommandation UIT‑R M.541‑8";

5
si le texte destiné à être incorporé par référence n'a pas valeur de traité dans sa totalité, la référence doit se limiter aux parties du texte en question qui ont valeur de traité, par exemple, "annexe A de la Recommandation UIT‑R Z.123‑4".

SUP

ANNEXE  3  DE  LA  RÉSOLUTION  27  (Rév.CMR‑97)

Dispositions du Règlement des radiocommunications renvoyant à des
Recommandations de l'UIT-R et de l'UIT-T

ADD

ANNEXE  3  DE  LA  RÉSOLUTION  27  (Rév.CMR‑2000)

Procédures applicables par les CMR pour l'adoption de textes 
pour incorporation par référence

La CMR-97 a établi un précédent, à savoir le traitement des textes des Recommandations de l'UIT‑R incorporés par référence sans qu'ils soient reproduits intégralement en tant que documents de conférence (voir le Document CMR97/157). Il faut et il suffit que la version finale des textes incorporés par référence soit mise à la disposition des délégations en temps voulu pour que toutes les administrations puissent en prendre connaissance dans leurs versions anglaise, espagnole et française. Une seule copie de ces textes sera remise à chaque administration sous la forme d'un document de conférence.

Pendant chaque CMR, une liste des textes incorporés par référence sera établie et tenue à jour par les Commissions. Cette liste sera publiée en tant que document de conférence en fonction de l'évolution des travaux de la Conférence. [La Commission de rédaction supervisera ce processus et rendra compte des éventuelles lacunes.]

Après la fin de chaque CMR, le Bureau et le Secrétariat général mettront à jour le volume du Règlement des radiocommunications dans lequel figurent les textes incorporés par référence en fonction de l'évolution des travaux de la Conférence, comme indiqué dans le document susmentionné.

SUP

ANNEXE  4  DE  LA  RÉSOLUTION  27  (Rév.CMR‑97)

Liste des Recommandations de l'UIT-R auxquelles il est fait référence 
dans le Règlement des radiocommunications1
MOD

RÉSOLUTION  51  (Rév.CMR-2000)

Dispositions transitoires relatives à la publication anticipée
et à la coordination des réseaux à satellite

La Conférence mondiale des radiocommunications (Istanbul, 2000),

considérant

a)
que, suite au réexamen effectué en application de la Résolution 18 de la Conférence de plénipotentiaires (Kyoto, 1994), un certain nombre de dispositions relatives à la publication anticipée, à la coordination et à la notification d'assignations à des réseaux à satellite ont été modifiées et qu'elles devraient être appliquées à titre provisoire dès que possible;

b)
que la CMR-97 a décidé de réduire le délai réglementaire pour la mise en service d'un réseau à satellite et de supprimer la soumission des renseignements pour la publication anticipée si elle n'est pas suivie de la soumission des données de coordination dans les 24 mois à compter de la date de réception de ces renseignements;

c)
qu'il existe un certain nombre de réseaux à satellite pour lesquels les renseignements pertinents ont été communiqués à l'UIT avant la fin de la CMR-97 et qu'il est nécessaire de prévoir des mesures transitoires pour le traitement de ces renseignements par le Bureau des radiocommunications;

d)
que la CMR‑97 a décidé que les dispositions des sections I, IA et IB de l'article S9 et les dispositions de l'article S11 (numéros S11.43A, S11.44, S11.44B à S11.44I, S11.47 et S11.48), révisées par la CMR‑97, devaient être appliquées par le Bureau et par les administrations à titre provisoire à partir du 22 novembre 1997;

e)
que la CMR‑97 a décidé que, pour les réseaux à satellite assujettis à la coordination et pour lesquels les renseignements pour la publication anticipée avaient été reçus par le Bureau avant le 22 novembre 1997, mais pour lesquels le Bureau n'avait pas reçu les données de coordination avant cette date, l'administration responsable aurait jusqu'au 22 novembre 1999 ou jusqu'à la fin de la période conformément à l'application du numéro 1056A du Règlement des radiocommunications (version de 1994), en retenant celle de ces dates la plus rapprochée, pour soumettre les données de coordination conformément aux dispositions applicables du Règlement des radiocommunications; dans le cas contraire, le Bureau annulerait la soumission des renseignements fournis pour la publication anticipée conformément au numéro 1056A ou au numéro S9.5D selon le cas;

f)
que la CMR‑97 a décidé que les dispositions de l'appendice S4 révisé concernant les renseignements pour la publication anticipée pour des réseaux à satellite assujettis à la coordination conformément à la section II de l'article S9, s'appliqueraient à compter du 22 novembre 1997,

décide

que, pour les réseaux à satellite pour lesquels le Bureau a reçu les renseignements pour la publication anticipée avant le 22 novembre 1997, le délai maximum à compter de la date de publication de la Section spéciale de la Circulaire internationale d'information sur les fréquences visée au numéro S9.2B accordé pour mettre en service les assignations de fréquence correspondantes sera de six ans plus la prorogation prévue au numéro 1550 du Règlement des radiocommunications (version de 1994) (voir également la Résolution 49 (CMR‑97)).

MOD

RÉSOLUTION  124  (Rév.CMR‑2000)

Protection du service fixe partageant la bande de fréquences 8 025-8 400 MHz avec les systèmes à satellites géostationnaires du service d'exploration
de la Terre par satellite (espace vers Terre)

La Conférence mondiale des radiocommunications (Istanbul, 2000),

considérant

a)
qu'avant la CMR-97, la bande 8 025-8 400 MHz était attribuée à titre secondaire au service d'exploration de la Terre par satellite (espace vers Terre) dans les Régions 1 et 3, exception faite des pays énumérés dans l'ancien numéro S5.464;

b)
que les limites de puissance surfacique indiquées au Tableau S21-4 de l'article S21 s'appliquent aux émissions des stations spatiales du service d'exploration de la Terre par satellite (espace vers Terre);

c)
que, pour les administrations auxquelles l'attribution à titre secondaire s'appliquait avant la CMR‑97, l'évitement de l'orbite des satellites géostationnaires n'était pas exigé pour le service fixe et que, par conséquent, les limites de puissance surfacique indiquées au Tableau S21-4 de l'article S21 risquent de conduire à des brouillages excessifs au service fixe;

d)
que la CMR‑97 a adopté des limites de puissance surfacique provisoires, prescrites au numéro S5.462A, qui sont inférieures à celles indiquées dans le Tableau S21-4 de l'article S21 pour la protection du service fixe;

e)
qu'avant la CMR‑97, l'UIT-R n'avait fait pour cette bande de fréquences aucune étude concernant les valeurs de puissance surfacique à appliquer aux stations spatiales des systèmes à satellites géostationnaires du service d'exploration de la Terre par satellite, lorsque les stations du service fixe ne pratiquaient pas l'évitement d'orbite géostationnaire,

considérant en outre

a)
que la bande 8 025-8 400 MHz est utilisée largement par le service fixe conformément à la disposition des canaux radiofréquences prévue par l'UIT-R pour la bande des 8 GHz (voir la Recommandation UIT-R F.386) et qu'elle est utilisée aussi par certains pays pour les applications de la télévision en extérieur;

b)
que la Recommandation UIT‑R F.1502 qui a été élaborée en application de la Résolution 124 (CMR‑97) et approuvée par l'Assemblée des radiocommunications (Istanbul, 2000), préconise des limites de puissance surfacique différentes de celles indiquées dans le numéro S5.462A,

décide 

d'inviter une future conférence mondiale des radiocommunications compétente à revoir le numéro S5.462A en tenant compte de la Recommandation UIT‑R F.1502 et à prendre les mesures appropriées.

MOD

RÉSOLUTION  127  (rév.CMR-2000)

Etudes à mener pour l'examen d'attributions, dans des bandes au voisinage
de 1,4 GHz, aux liaisons de connexion des systèmes à satellites non géostationnaires du service mobile par satellite ayant des
liaisons de service fonctionnant au-dessous de 1 GHz

La Conférence mondiale des radiocommunications (Istanbul, 2000),

considérant

a)
que l'examen de l'adoption d'attributions additionnelles au service mobile par satellite (SMS) non géostationnaire (non OSG) était inscrit à l'ordre du jour de la CMR-97;

b)
que, dans son Rapport, la Réunion de préparation à la Conférence de 1999 (RPC‑99) a indiqué qu'au 26 novembre 1999, le Bureau des radiocommunications avait établi que 25 réseaux du SMS non OSG, devant fonctionner au-dessous de 1 GHz, se trouvaient à un stade plus ou moins avancé de la coordination au titre de la Résolution 46 et que bon nombre des réseaux proposés ne pouvaient pas être mis en œuvre dans les attributions existantes, faute de fréquences disponibles;

c)
que la RPC‑97 a indiqué qu'en raison de l'extrême sensibilité des observations de radioastronomie, les brouillages causés par les rayonnements non désirés (rayonnements non essentiels ou émissions hors bande) peuvent poser problème, mais, elle a également fait observer que plusieurs techniques (faible niveau de puissance de l'émetteur, choix de la modulation, conditionnement des symboles, filtrage en sortie, utilisation de filtres limiteurs de bande notamment) permettent d'éviter de brouiller le service de radioastronomie, car il est possible de réduire au minimum l'espacement entre les bandes nécessaire pour respecter les seuils de brouillage recommandés pour les émissions hors bande;

d)
que, dans les activités post-RPC-97 visant à protéger les services passifs au voisinage de 1,4 GHz contre les émissions hors bande, les facteurs pris en compte comprennent entre autres les éléments suivants: utilisation de transmissions de liaison de connexion du SMS non OSG à bande étroite; utilisation de techniques de modulation à grande efficacité spectrale (par exemple, modulation à déplacement minimal à filtre gaussien) offrant une décroissance rapide des émissions hors bande; utilisation, au besoin, de filtres passe-bande dans les émetteurs de satellite et les stations terriennes émettrices de liaison de connexion du SMS; bandes de garde si nécessaire;

e)
que, dans les activités post-RPC-97 concernant le partage avec le service de radiolocalisation, les facteurs pris en compte comprennent les éléments suivants: utilisation de techniques classiques pouvant être appliquées dans des récepteurs de satellites du SMS, par exemple limiteurs de fréquence intermédiaire et diversité temporelle (employées depuis longtemps pour protéger les récepteurs de radiolocalisation) et d'autres techniques, comme l'émission d'ondes en diversité temporelle employées depuis longtemps pour protéger les récepteurs d'autres services contre les émetteurs radars à impulsions de forte puissance;

f)
que, depuis la RPC‑97, l'UIT‑R a procédé à des études comportant des analyses théoriques afin de déterminer si l'exploitation des liaisons de connexion du SMS non OSG dans les bandes au voisinage de 1,4 GHz serait compatible avec les services d'exploration de la Terre par satellite (passive), de radioastronomie et de recherche spatiale (passive);

g)
que les analyses théoriques ont montré que l'on pouvait parvenir à réduire suffisamment les émissions hors bande et les rayonnements non essentiels pour protéger les services scientifiques sensibles dans la bande 1 400‑1 427 MHz;

h)
qu'il faut procéder à des essais et à des mesures supplémentaires des transmissions des liaisons de connexion à partir de systèmes dont le matériel a des caractéristiques, des performances et une fiabilité comparables à ceux du matériel qui serait utilisé dans les systèmes opérationnels;

i)
que ces essais et mesures supplémentaires seront achevés avant la CMR-03,

reconnaissant

que les bandes situées au voisinage de 1,4 GHz sont largement utilisées par de nombreux autres services fonctionnant conformément au Règlement des radiocommunications, dont les services fixe et mobile,

notant

a)
qu'au décide 1 de la Résolution 214 (Rév.CMR-97), il est dit qu'il est urgent de poursuivre les études sur les moyens opérationnels et techniques propres à faciliter le partage entre le SMS non OSG et les autres services de radiocommunication bénéficiant d'attributions et fonctionnant au‑dessous de 1 GHz;

b)
que, depuis la CMR-95, l'UIT-R a effectué des études concernant le partage entre, d'une part, les services spatiaux et les services de Terre et, d'autre part, les liaisons de connexion au voisinage de 1,4 GHz pour des systèmes du SMS non OSG ayant des liaisons de service fonctionnant au-dessous de 1 GHz,

demande à l'UIT-R, d'urgence

1
de poursuivre des études et d'effectuer des essais et des démonstrations supplémentaires pour valider les études menées sur les moyens opérationnels et techniques propres à faciliter le partage dans certaines parties de la bande 1 390-1 393 MHz entre des services existants ou en projet et des liaisons de connexion (Terre vers espace) des systèmes du SMS non OSG ayant des liaisons de service fonctionnant au-dessous de 1 GHz;

2
d'effectuer des essais et démonstrations supplémentaires pour valider les études menées sur les moyens opérationnels et techniques propres à faciliter le partage dans certaines parties de la bande 1 429-1 432 MHz entre les services existants ou en projet et les liaisons de connexion (espace vers Terre) des systèmes du SMS non OSG ayant des liaisons de service fonctionnant au-dessous de 1 GHz;

3
d'effectuer des études supplémentaires en procédant notamment à la mesure des rayonnements émis par le matériel qui servirait dans les systèmes opérationnels pour protéger les services passifs dans la bande 1 400-1 427 MHz contre les rayonnements non essentiels des liaisons de connexion des systèmes du SMS non OSG au voisinage de 1,4 GHz, ayant des liaisons de service fonctionnant au-dessous de 1 GHz,

décide

d'inviter la CMR-03 à examiner, sur la base des résultats des études visées aux points 1, 2 et 3 de la partie demande à l'UIT-R, d'urgence, la possibilité de faire des attributions additionnelles à l'échelle mondiale aux liaisons de connexion des systèmes du SMS non OSG ayant des liaisons de service fonctionnant au-dessous de 1 GHz,

prie instamment les administrations

de participer activement à ces études en y associant les parties intéressées.

MOD

RÉSOLUTION 728 (Rév.CMR-2000)

Etudes relatives à l'examen d'attributions aux services mobiles par satellite 
non géostationnaire, dans la bande 470-862 MHz attribuée au 
service de radiodiffusion

La Conférence mondiale des radiocommunications (Istanbul, 2000),

considérant

a)
que l'examen de l'adoption d'attributions additionnelles aux services mobiles par satellite non géostationnaire (SMS non OSG) est inscrit à l'ordre du jour de la présente Conférence;

b)
que, dans son Rapport, la Réunion de préparation à la Conférence de 1999 (RPC‑99) a indiqué qu'au 28 avril 1999 le Bureau des radiocommunications avait établi qu'au moins 22 réseaux du SMS non OSG, devant fonctionner au-dessous de 1 GHz, se trouvaient à un stade plus ou moins avancé de la coordination au titre de la Résolution 46, et que bon nombre des réseaux proposés ne pouvaient pas être mis en œuvre dans les attributions existantes, faute de fréquences disponibles;

c)
que la RPC-97 a examiné les besoins de protection des systèmes de télévision analogique dans la bande 470-862 MHz vis-à-vis d'un signal SMS à bande étroite dans les parties les plus sensibles et dans les parties les moins sensibles d'un canal de télévision analogique ainsi que les besoins de protection d'un canal de télévision numérique, sur la base des Recommandations UIT-R BT.655-4, UIT-R BT.417-4 et UIT-R IS.851-1 existantes;

d)
que la RPC-97 a établi que les rapports de protection applicables à un signal brouilleur à bande étroite dans les parties les moins sensibles d'un canal de télévision analogique doivent être vérifiés au moyen d'études complémentaires;

e)
que la RPC-97 a établi que la zone où la protection nécessaire est moindre et où les niveaux de puissance surfacique brouilleuse admissible sont d'autant plus élevés, correspond à 100 kHz par rapport aux extrémités de bande d'un canal de télévision analogique, au moins dans certains pays;

f)
que la RPC-97 a indiqué que les brouillages causés par les transmissions du SMS non OSG dépendront de ses caractéristiques propres (par exemple coefficient d'utilisation, durée, périodicité, etc.), que les brouillages provenant de sources autres que le SMS (même ceux causés par d'autres stations de radiodiffusion) doivent être pris en compte, qu'il faudra peut-être supposer, aux fins de protection, des valeurs de champ légèrement plus faibles dans les pays comptant un petit nombre de réseaux de télévision et que des études de partage sont nécessaires;

g)
que la puissance surfacique brouilleuse totale admissible résultant de ces besoins de protection, dans certaines parties d'un canal de télévision analogique, peut être utile pour déterminer la possibilité de partage avec les liaisons espace vers Terre d'émetteurs du SMS non OSG;

h)
que ces bandes sont aussi attribuées en partie à des systèmes de Terre fixes ou mobiles et à des systèmes de radionavigation;

i)
que, dans de nombreux pays, les canaux attribués à la télévision analogique peuvent aussi être utilisés pour la télévision numérique, et que, pendant la période de transition où des réseaux de télévision analogique et de télévision numérique fonctionneront en parallèle, l'utilisation de cette bande pour la télévision s'intensifiera;

j)
que l'UIT‑R procède actuellement à des études pour déterminer les besoins de la radiodiffusion télévisuelle au titre de la Question 268/11 et ceux de la radiodiffusion sonore au titre de la Question 224/10,
notant

a)
que, les études une fois terminées, on pourrait considérer que certaines parties des bandes actuellement attribuées au service de radio-diffusion entre 470 MHz et 862 MHz peuvent faire l'objet d'une attribution mondiale aux transmissions du SMS non OSG (espace vers Terre);

b)
que la largeur de bande nécessaire dans ces canaux de télévision peut représenter de 1% à 2% de l'ensemble de la bande 470-862 MHz qui doit être partagée avec les systèmes susmentionnés;

c)
qu'il est nécessaire de protéger le service de radioastronomie dans la bande 608‑614 MHz contre les brouillages dus aux émissions du SMS et notamment aux rayonnements non désirés,

décide

1
d'inviter l'UIT-R à effectuer des études supplémentaires pour déterminer les moyens opérationnels et techniques qui pourraient faciliter le partage des mêmes fréquences entre les transmissions du SMS non OSG à bande étroite (espace vers Terre) et les services bénéficiant d'attributions entre 470 MHz et 862 MHz, y compris les bandes qui sont également attribuées au service de radiodiffusion et la prise en considération des systèmes de télévision numérique ainsi que des émissions parallèles pendant la période de transition;

2
d'inviter [une future conférence compétente/la CMR‑05/06] à examiner, sur la base des résultats des études visées au décide 1, la possibilité de faire des attributions additionnelles, à l'échelle mondiale, aux systèmes du SMS non OSG,

prie instamment les administrations

de participer activement à ces études en y associant les parties intéressées.
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